
 

 
 

Montreuil, le 26 juin 2015 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Conseil spécialisé pour la filière sucrière du 23 juin 2015 : Éric Lainé proposé à la 
présidence pour un nouveau mandat de trois ans 
 

Conformément au Code rural et de la pêche maritime, les membres du Conseil spécialisé de 
FranceAgriMer pour la filière sucrière ont été renouvelés par arrêté du 26 mai 2015 pour les trois ans à 
venir. Réunis le 23 juin, ils ont proposé au Ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt de 
reconduire Éric Lainé à la présidence. 
 

Le plan d’actions stratégiques 2015-2017, feuille de route pour la nouvelle mandature 

 

Le plan d’actions stratégiques élaboré par la filière sucrière française servira de feuille de route au 
Conseil nouvellement installé et à son Président. Un suivi régulier aura lieu au sein de FranceAgriMer sur 
la réalisation effective des actions confiées à différents pilotes (organisations professionnelles, instituts 
techniques, établissements publics, FranceAgriMer, pouvoirs publics…), sur la base des indicateurs 
retenus dans le plan d’actions. À l’approche de la suppression des quotas sucriers, gagner en 
compétitivité et conquérir des parts de marché dans un contexte mondial très volatil, constitue un objectif 
prioritaire pour les acteurs économiques de cette filière.  
 

Situation des marchés et conjoncture mondiale, européenne et française 

Monde : les prix dévissent face à la révision des estimations de production mondiale 2014/15   
Depuis la fin mai, les cours mondiaux du sucre sont en baisse, du fait d’une production mondiale qui 
atteindrait un nouveau record en 2014/15 : 174 Mt selon l’International Sugar Organization (ISO).  
Après un épisode de hausse en mars/avril, portant le sucre brut à 300 $/t et le sucre blanc à 383 $/t le 12 
mai dernier, les cours ont chuté sous les 250 $/t pour le brut et les 345 $/t pour le blanc. Dans un 
contexte de redressement de la monnaie brésilienne face au billet vert, la parité réal/dollar ne peut, cette 
fois, expliquer ce dévissage, sans doute imputable à la révision à la hausse des estimations de 
production mondiale. Il faut remonter plus de 6 ans en arrière, fin 2008, pour retrouver des niveaux de 
prix aussi faibles. 
 

Pour les deux prochaines campagnes 2015/16 et 2016/17, l’ISO ne prévoit pas de redressement 
significatif des prix, face à l’ampleur des stocks mondiaux (82 Mt, soit 48% de la consommation 
mondiale). Pour l’heure, l’organisation table sur une production quasi-stable en 2015/16, dans un 
contexte de hausse de la consommation à 175 Mt. 
 

Union européenne : des importations limitées par des prix intérieurs déprimés 
Sur les sept premiers mois de la campagne 2014/15, les importations européennes de sucre ont 
nettement reculé sous l’effet de la baisse des prix communautaires, conduisant à un déstockage plus 
rapide que d’habitude du sucre alimentaire sous quota. Depuis le 1er mars, les prix du sucre alimentaire 
ont cessé de baisser, mais il est encore trop tôt pour pronostiquer un retournement de tendance. En tout 
état de cause du fait du report 2014/15 sur 2015/16, l'approvisionnement en sucre de l'Union 
européenne n'est aucunement menacé. 
À l’inverse, le sucre hors-quota reste largement excédentaire, augurant d’un report encore important en 
fin de campagne 2015/16. 
Pour la campagne 2015/16, les surfaces communautaires de betteraves sont, à ce stade, estimées en 
recul de 14% à moins de 1,4 millions d’hectares, niveau le plus faible depuis 2006. 
Sauf rendement exceptionnel, la production européenne de sucre devrait donc sensiblement baisser par 
rapport à l’an dernier. 
 

France : bon potentiel de rendement des betteraves sucrières, mais recul des surfaces pour la 
récolte 2015 
À ce stade, la France a résorbé une partie de ses stocks de sucre alimentaire, pour retrouver le niveau 
observé de 2009 et 2012 à la même époque. La campagne devrait s’achever sur un stock limité en sucre 
alimentaire, de l’ordre de 170 000 tonnes. Pour le sucre hors quota, le débouché bioéthanol devrait 
contribuer à limiter le report à moins de 140 000 tonnes. 
Pour la récolte 2015, le printemps plutôt chaud et sec, augure d’un potentiel de rendement élevé qui 
pourrait en partie compenser le recul des surfaces en betteraves sucrières, estimées à moins de 
383 000 ha contre près de 405 000 ha l’an passé. 



  

 
 
Investissements agro-alimentaires d’avenir : FranceAgriMer accompagne le dépôt des dossiers 

 

En 2015, FranceAgriMer est l’un des opérateurs du Programme d’Investissement d’Avenir pour soutenir 
les projets stratégiques et innovants des filières agricoles et agro-alimentaires. 

 

Un appel à projets mis en œuvre par FranceAgriMer, ouvert à toutes les filières, peut particulièrement 
intéresser les acteurs de la filière sucrière. Il s’agit de l’appel à projet « Innovation et compétitivité des 
filières agricoles et agroalimentaires », doté d’un budget de 45 millions d’euros, axé sur l’innovation et 
les investissements mutualisés mis en place par des entreprises indépendantes permettant de structurer 
et de créer de la valeur ajoutée au sein d’une filière : 

http://www.franceagrimer.fr/IAA/Aides/Investissements-d-Avenir-P3A/P3A-Innovation-et-competitivite-
des-filieres-agricoles-et-agroalimentaires  
 

 

FranceAgriMer accompagne les opérateurs dans l’élaboration de leurs dossiers en amont. 
Pour bénéficier des conseils et de l’aide de FranceAgriMer avant le dépôt des dossiers, une adresse 
mail est mise à la disposition des acteurs de la filière P3A.innovcomp@franceagrimer.fr. 
 

Il suffit d’adresser une présentation de 3 à 5 pages en format libre pour décrire le projet envisagé. 
Après une première phase d’étude et de conseil préalable, les opérateurs dont le projet rentre dans le 
cadre des programmes d’aides pourront ouvrir un compte individuel et déposer leur dossier via le portail 
e-services de FranceAgriMer : https://portailweb.franceagrimer.fr/portail/    
 

Ce compte permettra aux opérateurs de suivre l’instruction de leur dossier. 
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